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Message de sortie 

• Le bureau de sortie informe le bureau 
d’exportation.  

• Article 333 de l’AE 2015/2447 

• Au plus tard le jour ouvrable suivant celui où 
le navire ou l’aéronef a quitté le port ou 
l’aéroport 
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Processus de sortie 
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Explication du schéma 
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Plate-forme numérique 
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Preuve alternative 

• Preuve alternative de sortie (exportation) 

• Article 335 de l’AE 2015/2447 

• Preuve alternative d’apurement (transit) 

• Article 312 de l’AE 2015/2447 
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Preuve alternative d’exportation 

a) une copie du bon de livraison signé ou authentifié par le 
destinataire situé hors du territoire douanier de l’Union ;  

b) la preuve du paiement ;  
c) la facture ;  
d) le bon de livraison ;  
e) un document signé ou authentifié par l’opérateur économique qui 

a sorti les marchandises du territoire douanier de l’Union ;  
f) un document traité par l’autorité douanière d’un État membre ou 

d’un pays tiers conformément aux règles de procédures en 
vigueur dans cet État ou dans ce pays ;  

g) les écritures des opérateurs économiques concernant les 
marchandises fournies aux navires, aux aéronefs ou aux 
installations en mer.  
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Preuve alternative de transit 

a) un document certifié par les autorités douanières de l’État 
membre de destination qui identifie les marchandises et constate 
que celles-ci ont été présentées au bureau de douane de 
destination, ou ont été livrées à un destinataire agréé visé à 
l’article 233, paragraphe 4, point b), du code ; 

b) un document ou une écriture douanière, certifié par l’autorité 
douanière d’un État membre, qui établit que les marchandises ont 
quitté physiquement le territoire douanier de l’Union ; 

c) un document douanier délivré dans un pays tiers où les 
marchandises sont placées sous un régime douanier ; 

d) un document établi dans un pays tiers, visé ou autrement certifié 
par l’autorité douanière de ce pays, établissant que les 
marchandises sont considérées comme étant en libre circulation 
dans ledit pays. 
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Preuve alternative 

• Circulaire DI 537.0/DD 008.608 du 
16 octobre 2014 

• Procédure simplifiée pour les OEA 
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PREUVE D’EXPORTATION 

• Qui ? 

– le fournisseur 

• Quoi ? 

– les marchandises ayant quitté l’Union 

• Comment ? 

– ensemble de documents commerciaux 
habituels et conformes  
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Preuve à fournir pour la TVA 
Manuel de la TVA chapitre IX 
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La preuve de l'exportation doit pouvoir être apportée par 
l'exportateur, en sa qualité de redevable de la TVA sur la 
livraison qu’il réalise, par un ensemble de documents 
concordants justifiant la réalité de celle-ci,  
parmi lesquels les bons de commande, les documents de 
transport et les documents de paiement, ainsi que la 
déclaration d'exportation PLDA sur laquelle est reproduite en 
case D la date de sortie des biens (v. B, 1°, ci-dessus).  
À cet égard, il y a donc lieu de remarquer que la déclaration 
PLDA précitée ne suffit pas à justifier à elle seule le droit à 
l'exemption de la TVA. 


